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Le président du tribunal, 
juge des référés 

 

 
 
 

Vu la procédure suivante : 
 
Par une requête et un mémoire enregistrés les 28 décembre 2017 et 17 janvier 2018, la 

collectivité territoriale de Corse , représenté par Me Cloix, demande au juge des référés : 
 
1°) d’ordonner, sur le fondement des dispositions de l’article L. 521-1 du code de 

justice administrative, la suspension de la décision du 10 novembre 2017 portant rattachement de 
l’office public de l’habitat de Corse-du-Sud à la communauté d’agglomération du pays ajaccien 
(CAPA), jusqu’à ce qu’il soit statué au fond sur la légalité de cette décision ; 

 
2°) de mettre à la charge de l’État une somme de 3 000 euros en application de l’article 

L. 761-1 du code de justice administrative. 
 
Elle soutient que : 
- l’urgence est présumée lorsque la modification des compétences entre collectivités 
territoriales a des conséquences majeures sur l’organisation de celles-ci ; en l’espèce, 
l’urgence est caractérisée par le fait qu’à défaut de suspension, des décisions pourraient 
être prises quant aux choix de gestion et d’investissement qui seraient difficilement 
réversibles si la décision devait être ultérieurement annulée ; 
- il n’est pas établi que les délibérations et avis mentionnés par la décision attaquée aient 
été pris au terme d’une procédure régulière ; 
- le préfet ne pouvait plus, à compter de la publication le 22 novembre 2016 de 
l’ordonnance n° 2016-1562 du 21 novembre 2016, faire application du régime de droit 
commun des changements de rattachement prévus par l’article L. 421-6 du code de la 
construction sauf à priver la loi portant création de la collectivité de Corse d’effet utile 
et à priver l’office d’une partie de ses financements, violant ainsi le principe de 
continuité des services publics ; 
- le préfet s’est à tort considéré en situation de compétence liée ; 
- la décision attaquée est entachée de détournement de pouvoir, dès lors que son seul 
objet est de faire échec au transfert de compétence en matière d’habitat ; 



N° 1701421 2

- compte tenu de ce qui précède, la condition tenant à l’existence d’un moyen sérieux 
est remplie ; 
  
Par un mémoire en défense, enregistré le  12 janvier 2018, le préfet de Corse, préfet  de 

la Corse du Sud conclut au rejet de la requête. 
 
Il soutient que : 
- l’arrêté attaqué se borne à entériner le changement de collectivité de rattachement de 
l’office public de l’habitat de la Corse du Sud et ne prive la collectivité de Corse, qui 
n’existait pas à la date de la décision attaquée, d’aucune compétence ; l’absence 
d’urgence est par ailleurs révélé par le dépôt de la requête quelques jours avant la fin de 
délai de recours ; par ailleurs, la suspension de la décision porterait atteinte aux motifs 
d’intérêt général liés au déficit d’habitats sociaux à Ajaccio ; 
- le moyen tiré de l’irrégularité des délibérations et avis n’est assorti d’aucune 
précision ; 
- aucun texte applicable n’interdisait de modifier le rattachement d’un office public de 
l’habitat avant le 1er janvier 2018, date de création de la collectivité de Corse ; 
- la continuité du service public n’est pas menacé par la décision attaquée ; 
- il ne s’est pas estimé en situation de compétence liée mais a tenu compte des 
circonstances de fait et de droit existantes ; 
- la décision n’est entachée d’aucun détournement de pouvoir mais est justifiée par des 
demandes motivées de la CAPA et du département de la Corse du Sud ; 
  
Par un mémoire enregistré le 15 janvier 2018, la communauté d'agglomération du pays 

ajaccien (CAPA), représenté par Me Matharan, conclut au rejet de la requête. 
 
Elle soutient que : 
- la condition d’urgence n’est pas remplie dès lors que la collectivité de Corse n’a été 
privée d’aucune compétence et qu’elle-même était déjà compétente en matière 
d’habitat ; l’office public d’habitat de la Haute-Corse, rattaché à la collectivité de Corse 
depuis le 1er janvier 2018, est compétent pour produire des logements sociaux en Corse 
du Sud ; 
- la collectivité de Corse n’apporte aucune preuve quant aux prétendus manquements 
invoqués quant aux conditions d’adoption des avis et délibérations visés par l’arrêté du 
10 novembre 2017 ; le moyen manque en tout état de cause en fait en ce qui la 
concerne ; 
- aucun moyen sérieux n’est invoqué, l’article L. 421-6 du code de la construction et de 
l’habitation n’imposant aucunement aux offices publics de l’habitat de Corse d’être 
rattachés à la collectivité de Corse, ce qui est au demeurant confirmé par le 
gouvernement et le comité régional de l’habitat et de l’hébergement de Corse ; 
- la décision n’est entachée ni d’erreur de droit ni d’erreur manifeste d’appréciation ni 
de détournement de pouvoir ; 
 
Vu : 
- les autres pièces du dossier ; 
- la requête enregistrée le 26 décembre 2017 sous le numéro 1701411 par laquelle la 

collectivité territoriale de Corse demande l’annulation de la décision attaquée. 
 
Vu : 
- le code général des collectivités territoriales ; 
- le code de la construction et de l’habitation ; 
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- l’ordonnance n° 2016-1562 du 21 décembre 2016, ratifiée par la loi n° 2017-289 du 7 
mars 2017 ;  

- le code de justice administrative. 
 
 
Les parties ont été régulièrement averties du jour de l’audience. 
 
Au cours de l’audience publique tenue en présence de Mme Sauli, greffier d’audience, 

M. Wyss a lu son rapport et entendu :  
- les observations de Me Cloix, avocat de la collectivité de Corse, qui a repris ses 
écritures et soulevé à la barre un moyen tiré de l’erreur manifeste d’appréciation dont 
serait entachée la décision attaquée ; 
- les observations de M. Legueult, secrétaire général de la préfecture de Corse du Sud, 
représentant le préfet de Corse, préfet de la Corse du Sud ; 
- les observations de Me Matharan, avocat de la communauté d’agglomération du pays 
ajaccien ;  
 
 
Sur les conclusions présentées au titre de l'article L. 521-1 du code de justice 

administrative : 
 
1. Considérant qu’aux termes de l’article L. 521-1 du code de justice administrative : 

« Quand une décision administrative, même de rejet, fait l’objet d’une requête en annulation ou 
en réformation, le juge des référés, saisi d’une demande en ce sens, peut ordonner la suspension 
de l’exécution de cette décision, ou de certains de ses effets, lorsque l’urgence le justifie et qu’il 
est fait état d’un moyen propre à créer, en l’état de l’instruction, un doute sérieux quant à la 
légalité de la décision. (…) »  

 
2. Considérant qu’en l’état de l’instruction aucun des moyens invoqués n’est de nature à 

faire naître un doute sérieux quant à la légalité de la décision attaquée ; que, par suite et sans 
qu’il soit besoin d’examiner si la condition d’urgence est remplie, les conclusions aux fins de 
suspension de l’exécution de la décision attaquée doivent être rejetées ; 

 
Sur les conclusions présentées au titre de l’article L. 761-1 du code de justice 

administrative : 
 

Considérant que ces dispositions font obstacle aux conclusions de la communauté de 
Corse dirigées contre l’Etat qui n’est pas, dans la présente instance de référé, la partie perdante ;  

 
 

O R D O N N E : 
 
 

Article 1er : La requête de la collectivité territoriale de Corse est rejetée. 
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Article 2 : La présente ordonnance sera notifiée à la collectivité de Corse, au préfet de Corse, 
préfet de la Corse du Sud et à la communauté d'agglomération du pays ajaccien. 

 
 
Fait à Bastia, le 19 janvier 2018 

 
 

 
Le juge des référés, 

 
 

Signé 
 
 

JP. Wyss 
 

 
La greffière, 

 
 

Signé 
 
 

N. Sauli 
 

  
La République mande et ordonne au ministre de la cohésion des territoires, en ce qui le 

concerne ou à tous huissiers de justice à ce requis, en ce qui concerne les voies de droit commun 
contre les parties privées, de pourvoir à l’exécution de la présente ordonnance. 

Pour expédition conforme,  

La greffière, 

 
Signé 

 
N. Sauli 

 
 


